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INTRODUCTION 

1. Le quatrième rapport du Comité a été présenté au Conseil de sécurité le 
16 juin 1971 IJ- 

2. Depuis cette date, le Comité a tenu 57 séances (6Cème B U6ème), et il a 
continué à, examiner des cas de violations présumées de sanctions qui avaient déjà 
fait l'objet de rapports antérieurs. Il a aussi examiné de nouveaux cas portés 

à son attention, dont plusieurs concernaient des importations de minerais d'origin 
sud-rhodesienne effectuées par un Etat Membre conformément à des lois qui venaient 
d'être promulguées par son gouvernement. Le Comité a estime que ces cas devraient 
être portés d'urgence à lsattention du Conseil de sécurité, et en conséquence il a 
présenté à cet organe trois rapports intérimaires successifs c/. 

3. Le Comité a en outre jugé nécessaire de ne plus attribuer la prgsidence Par 
roulement, mais de choisir un président permanent; et, le 30 mars 1972, il a 61~1 
comme président M. Rahmatalla Abdulla (Soudan), dont le mandat expirera le 
31 dêcembre l972. 

4. Par la résolution 314 (1972), adoptée le 28 février 1972, le Conseil de 
sécuritd avait prié le Comité doexaminer les moyens de nature à assurer l’applicat 

des sanctions et de présenter au Conseil de sécurité un rapport contenant des 
recommandations à cet égard ainsi que toutes suggestions que le Comité pourrait 
souhaiter formuler en ce qui concerne son mandat et toutes autres mesures visant 2 
assurer l'efficacité de ses travaux. Le Comité a présenté ses recommandations au 
Conseil de sécurité dans un rapport spécial daté du 9 mai 1972 2/. Les recomman- 
dations formulées dans ce rapport ont été approuvées par le Conseil de sécurité 
le 28 juillet 1972, dans la résolution 318 (1972). Par conséquent, le Comité 
poursuivra désormais ses travaux en fonction de ces recommandations, ainsi que 
de la résolution 320 (1972) du Conseil de sécurité. 

e 

io$ 

L/ S/lO229 et Add.1 et 2. 

g?/ sflo408, s/10580 et ~aa.1, ~/1.0593. 

x/ s/10632 a 
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CHAPITRE PREMIER 

Travaux du Comité 

: A. Import skions aux Etats-Unis de chrome --.~---_ nickel et autres matériaux en provenance ---A----- 
de la Hho&ie du Sud ---__ --- _-~_ 

a> Cas siynal& au Conseil de sécurité -..-.+..-Lz---.- -_,-_ ,_ 

51 Au cours de la période considé&e, le Comité a été saisi de plusieurs cas 
d'importation aux Etats-Unis de min6raux en provenance de la Rho&sie du Sud. Ces 
transactions avaient été menêes avec l'assentiment du Gouvernement des Etats-Unis 
et conform&ent .a une disposition législative nouvellement adoptée. De ce fait, 
elles soulevaient un problème particulier que le Comité avait jugé nécessaire de 
porter à l'attention du Conseil de securité dans trois rapports intérimaires. Les 
mesures prises par le Comité i cet 6gard peuvent être résukes comme suit : 

6, A la 61ème sêance, le 22 novembre 1971, le Comite a été informé que le Congrès 
des Etats-Unis avait adopté une disposition législative qui, sous certaines 
conditions, e-tait susceptible dvautoriser lvimportation de "matériaux stratégiques" 
de Rhodésie du Sud. Le Comité, estimant que cette mesure risquait d'affaiblir 
considérablement l'efficacité des sanctions prises par lvONU 6, l'encontre du 
rêgime rebelle, a decidé de faire rapport dvurgence en la matiere au Conseil de 
sécurit6. Un rapport intérimaire a &té présente au Conseil le 3 décembre 1971 $/. 
A cet égard, il peut être utile de rappeler que le Conseil de securité a examine 
le problème, dans le cadre de la question de la situation en Rhodésie du Sud, à 
quatre séances (1640ème, l&l&e, 1642ème et 16452me) tenues entre le 16 et le 
28 f6vrier 1972 et que, le 28 février, le Conseil a adoptg la resolution 314 (19721, 
dont le paragraphe 3 se lit comme suit : 

"Le Conseil de sécurité . . . --_----- 

3. Déclare que toute législation adoptée ou toute mesure prise par tout 
Etat en vue d'autoriser, directement ou indirectement, l'importation en 
provenance de Rhodgsie du Sud de tout produit visé par les obligations 
impos6es par la résolution 253 (1968), y compris le minerai de chrome, I 
compromettrait les sanctions et serait contraire aux obligations des Etats." 

71 Le 20 mars 1972, à la 67ème sêance, l'attention du Comité a été appelee sur 
Plusieurs rapports selon lesquels un chargement de minerai de chrome d'origine 
sud-rhodésienne etait achemk& vers un port des Etats-Unis $2 bord d'un navire 
wentin, le Santos Vega. -~I_._~ 

0, A la s$ance suivante, le 22 mars, le représentant des Etats-Unis a confirmé 

la v&acité de ces rapports. Ce chargement 9 a-t-il dêclaré, êtait impOrté âUX 
termes de la nouvelle législation qm ' était entrée en vigueur le ler janvier 1972. 
Il a ajouté que bien qu'il ne soit pas en mesure de dire s'il y aurait 2 l'avenir 

d'autres envois de minerai de chrome vers les Etats-Unis, son gouvernement était 

disposé à faire rapport au Comité tous les trois mois sur tout envoi futur, 

31 s/io408. 
/ , . . 
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9. Le Comit6 a alors déci& de saisir le Conseil de sdcurit6 de l'affcr; en tant . . 
que question urgente dans un deuxieme rapport lntéramalre, qui a été publ.ze le 
29 mars 1972 .5/. 

. 

10. Le 3 avril, à la 73ème séance, le Comité a été informe d'un second cas 
d'importation de minerai de chrome aux Etats-Unis 3 cette fois à bord d'un navire 
grec, 1 'Agios Giorgios. i-- Ce renseignement a ï5té confirmé'par la suite par le 
repr&ents.nt des Etats-Unis. 

* , 
11. Le Comité, ayant présent a l'esprit tout l'historique de l'affaire, a décide 
de faire rapport au Conseil de sécurité sur cette nouvelle importation de rmneraa de 
chrome rhodésien aux Etats-Unis dans un troisième rapport intérimaire daté du 
10 avril 1972 6/. 

b) --__---- Autres mesures prises par le Comité 

12. Etant donné que, selon plusieurs sources d'information, d'autres navires étaien 
sur le point de transporter d'autres chargements de minerai à destination des 
Etats-Unis 9 et estimant que les gouvernements devraient être avertis de la proba- 
bilité de nouvelles tentatives de ce type, le Comit6 a pri6 le Secrétaire général 
d'envoyer une note & tous les gouvernements pour leur demander de prendre toutes 
les mesures nCaessaires pour signaler aux compagnies de navigation, aux autres 
compagnies de transport et aux intérêts ou services apparentés dans leur pt%?3 le 
danger de violer les sanctions en participant directement ou indirectement à ces 
transactions, en contravention des dispositions de la résolution 253 (1968) du 
Conseil de sécurit6. Le texte de la note verbale envoyée par la suite par le 
Secrétaire gén6ral a et6 annexé au deuxième rapport intérimaire du ,Comité x/. 

t 

13. Le Cor&6 a également décide de prier les Gouvernements de l'Argentine et de 
la Grèce d'enquêter sur la participation a ces transports de navires battant patillen 
de leurs pays respectifs. 

14. Le 20 mars et le 29 juin 1972, le représentant de l'Argentine a informé le 
Comité des mesures prises par son gouvernement à cet égard. Le Comité a examiné les 
renseimements ainsi fournis et a pris note des assurances données par le repré- 
sentant de l'Argentine, à. savoir que les mesures prises par son gouvernement pour 

faire face & la situation garantiraient que des violations de cette nature par 
des. ressortissants argentins ne se reproduiraient pas fi/. 

15. Par une note du 19 juin 1972, la Mission permanente de la Grêce a informe le 
Comité qu'une enquête était en cours sur la question et que, si le rapport définitif 
le justifiait, des .mesures pénales et disciplinaires seraient prises à, l'encontre 
des personnes responsables) conformément B la législation nationale pertinente. 

2/ s/10580 et Add.1. 

41 sm593. 

x/ S/ILO~~~, Annexe. 

g/ S/lO580/Add.l. 
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C) Rapports sur d'autres chargements ---__ -d-w 

16, Canformément à. la déclaration faite par le représentant des Et,&s-Uni,s le 
22 mars 1972 2 la 68ème séance, la Mission des Etats-Unis auprès de l'ONU, dans 
une lettre datée du 10 juillet 1972, a présent6 au Comité un rapport sur 
six chargements de "matériaux strat6giques" en provenance de la Rhodésie du Sud 
inrport& aux Etals-Unis au cours de la période allant du ler avril au 30 juin 1972. 

17. Le Comité a également reçu des renseignements selon lesquels deux autres 
chargements de produits minéraux rhodésiens devaient arriver dans des ports 
akricains vers le 15 et le 30 juillet 1972. Par. la suite, le Comité a été informé 
que le second de ces envois, fait à bord du S.S. "Mormaccove", était effectivement 
arrive dans le port de Baltimore le ler août 1972 mais avait fait l'objet du 
boycottage du syndicat des débardeurs et qu'une manifestation en faveur de ce 
geste du syndicat avait eu lieu, à laquelle certains membres du Congrès des 
Etats-Unis avaient participé. Il a également été signalé au Comité que le 
"l~ormaccove" avait finalement déchargé sa cargaison de ‘62 tonneaux de cathodes de 
nicke>%ladelphie les 2 et 3 août 1972. 

18. Le Comité a examiné la question à ses lO4ème et lC5ème séances et a décide 
de communiquer à la presse une déclaration faisant état de ces nouvelles violations 
des sanctions. 

19 ' Le Comité a également reçu de la Mission des Etats-Unis une autre lettre, 
datée du 11 octobre 1972, communiquant un rapport sur 13 chakgements de matériaux 
stratégiques qui avaient ét6 import& aux Etats-Unis de Rhodésie du Sud au COUTS 

de la période allant du ler juillet au ler octobre. 

B, Examen de cas ayant fait l'objet de rapports antérieurs et de nouveaux cas de --..- 
violations présumées des dispositions concernant les sanctions _- 

20. Entre le' ler mars 1971 et le 15 décembre 1972, le Comit6 a poursuivi l'examen 
de 34 cas de violations présumées des dispositions de la résolution 253 (1968), 
cités dans son rapport précédent 2,'. Il a également examiné 23 nouveaux cas qui Ont 
M portés & son attention, ainsi que des rknseignements'sur des tentatives de 
tourner les sanctions. 

21. Comme par le passé, chaque fois que le Comité a estimé que les renseignements 
reÇJ-33 êtaient suffisamment dignes de foi, il a demandé au Secrétaire &néral de les , 

C0WnUniquer aux gouvernements intéressgs afin iue3 conformément aux paragraphes 20 et 
22 de la résolution 253 (1968), ces gouvernements puissent fournir au Comité tout 
Compl&ent d'information dont ils disposaient. C$néralement, les gouvernements qui 
avaient été informés des violations présumées ont fait des enquêtes sur les cas q" 
leur étaient soumis et ont fait part au Comité de leurs consta!ations. Chaque fors 

que les renseignements communi.qu& au Comit6 ont semblé insuffisants fl ce dernier a 
demandé $ recevoir un complêment d'information. 

y s/10229 - Quatrième rapport, p rése&$ le 16 juin 1971 et relatif & la 
pkiode se terminant le ler mars 1971. 

/ . . 9 
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22. A Cet egard, le Comité a de nouveau appelé l'attention des gouvernements 
interesses sur le fait que, dans les circonstances actuelles) les connaissements 
et certificats de chambres de commerce délivrgs par les autorit& sud-africaines ou 
portugaises ne devaient -pas être consid&r& comme une preuve d'origine suffisante, 
Il a donc estim6 que les autorités Charg$es de l'enquête devaient S'efforcer 
d'obtenir des documents suppl&nentaires, confori&ment aux suggestions contenues 
dans le mêmoire SUT lvapplication des sanctions en date du 2 septembre 1969, 
communiqu6 à tous les gouvernements 1e 10 septembre 1969 g/. 

23. Deux fois pendant la période exainée, le Comitd a reçu des compléments 
dqinformation sur les pratiques illê~ales utilisées dans certains cas pour importer 
en Rhodésie du Sud ou pour en exporter des marchandises faisant l'objet d'un 
embargo en les faisant passer par un pays tiers 4 et sur les moyens de s'opposer 2 
ces pratiques. Dans le -premier cas (cas No 121), le Comité a eté informé que les 
autorités mozambiquaises exigeaient pour toute exportation certains documents 
dPembarquement, que les autorités chargées de l'enquête pourraient donc exiger 
pour vérifier si les produits en question etaient dvorigine mozambiquaise UJ. Le 
deuxième cas (cas No 127) contenait des renseignements concernant les opérations 
au Souazilsnd d'un organisme servant d'intermédiaire i la Rhodésie du Sud. Dans 
les deux cas, le Comité a estime que les renseignements pouvaient aider les 
e;ouvernements interess& dans leurs efforts pour appliquer les sanctions, et il 
a donc &Ci& que les deux notes contenant ces renseignements devaient être commu- 
niqu6es à tous les gouvernements. Compte tenu des renseignements qu'il a reçus du 
Gouvernement du Souaziland concernant le cas 110 127, le Comité a décide de demander 
plus de dêtails à. ce gouvernement. 

24. Le Comit6 a aussi tenu un certain nombre de séances pour examiner la situation 
r6sultan-t de lvadoption par un Etats Membre de dispositions législatives permettant 
l'importation de minerai de chrome en provenance de Rhodésie du Sud. Le 
3 dgcembre 1971, il a présenté au Conseil de sêcuritê son premier rapport 
intérimaire, ainsi que ses recommandations. Lorsque des importations ont effective-en 
eu lieu par la suite, comme le gouvernement importateur lva reconnu, le Comité 
a présenté 'deux nouveaux rapports intérimaires au Conseil de sêcurité I-J. 

25. Le texte complet des rapports originaux concernant les nouveaux cas de 
violations présumêes et des compléments dvinformation reçus par le Comité en 
r&ponse à. ses demandes figure dans les annexes 1 à III. Les renseignements 
communiqués sont brisvement expos6s ci-apr& : 

i> Minerais 

26. Le Comité a continué l'examen de 20 cas d'expêdition de minerais dêj& cités 
dans son dernier rapport L, et, il a étudie en outre quatre nouveaux cas (cas NOS 116, 
118, 130 et 135). 

27. Le Comité a decidé de clore l'examen de deux cas pour lesquels les rensei@ement 
obtenus n'avaient pas apporte la preuve de violations des sanctions (cas NOS 81 et 
84). 

l& Voir le deuxième rapport du Comitê (S/9844/Add.2, annexe VI). 

l&/ Voir chap. II D ci-après. / 
12/ Voir chap. 1 C ci-après. 

-  
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28. En CE Qui concerne les CES dans lesquels le Comité avait été informe de 
L'ouverture dpune enquête 9 certains des gouvernements intéressés ont fait savoir 
que kS dOCLlEX3ll%s commerciaux pr&sentés avaient établi que les chargements étaient 
d90rigine sud-africaine (cas Nos $7, 84, 103, 71,' 110, 108 et 11.6). TIfautres 
Eouvernements ont seulement déclaré que '?'enquête n'avait pas permis d'&ablir 
lue les chargements provenaient de Rhodésie du Sud" (cas Nos 71, 110, 102, 107 et 
109) 9 Plusieurs rÉ$onses se contentaient d?indiquer "quvaucnne irrégularit6 
n'avait ét6 cons-ta-tée" (cas Nos 100, XL8 et 108) 9 que "le contrat d'affrètement 
interdit le chargement de marchandises provenant de Phodésie du Sud" (cas Nos 81 et 
86) ou que "le contrat d'affr&ement n'autorise que des produits d'origine sud- 
africaine" (cas Mos 100 et 108). Dans ces cas 9 
rIsinformation. 

le Comit6 a demandé un complément 

29, D~FIJM certdm cas (NOS 40, 55, 79, 80, 83 et 95) le Comité avait pri6 le 
ccuvernement int6ressé de fournir des renseimements complémentaires sur la desti- 
nation suivante e-t finale dPune cargaison, et en particulier les copies des 
docut3h32-tS zlul avaient ét6 présentés aux autorités chargées de l'enquête et dont 
celles- Ci aVai@~k conclu que les cargaisons nP&aient pas dforigine rhodésienne, 
Le gouvernement intéressé (Pays-Bas) a répondu qu'i.1 avait déjà communiqué des 
renSef@enlentS d6taill& aux gouvernements des pays destinataires des chargements 
en question, et qu'il 6tait disposé 2 communiquer les renseigements demandés au 
Comité à condition que celui-ci Confirme que "les renseignements, qui etaient de 
nature confidentielle, seraientà l'usage exclusif du Comité". 

30, Dans un cas, à la suite dsune demande d'enquête formulée par le Comité, le 
w..wernement intgressé (Yougoslavie) a fait savoir qu'il avait donné aux autoriték 
portuaires des instructions pour quselles ne permettent pas aux navires en question 
d'aborder dans un port relevant de sa juridiction (cas No 103). Le Comité a demandé 
Un compl6ment d'information au gouvernement intéressé. 

ii) Tabac 

31. AU COU~S de la période considé&e, aucun nouveau cas de transaction suspecte 
concernant du tabac n'a été porté à l'attention du Comité. Celui-ci a continué 5 
examiner les renseiglements qui lui ont été communiqués au sujet du cas No 98 
"Hellenic Beach" et du cas I!To 104 "AE;ios Nicolaos". Le Comité n'a pas reçu de 
complément d'infomation sur les a,utres cas mentionnés dans son quatrisrne rapwrt. 

iii) T-laïs 

32. Le Comité a poursuivi. lvexamen des réponses relatives au cas No 18 qu'il a 
reçues depuis son quatrieme rapport. 11 a par la suite décidé qu'aucune nOUVelk. 

mesure ne ~~i.mp0sai-t. Le cOIctg a également examiné trois nouveaux cas de violati;ns 
&su&eS Port&s 5 Son attention (cas No 124 9'Armoniav'9 cas No 125 "h?xmdroS '1° 

et Cas No 134 "Brega@ia"). Lorsque les rêponses reçues indiquaent swplem@nt que 
les car@sans provenaient du Mozambique, le Comité a demandé de nouveaux rensei- 
&nenients et des copies des documents présentés. En ce qui concerne le cas NO 134, 
l'un des gouvernements intéress&, (lvEgypte) a fait Savoir aLl Comitg quvà. la suite de 

l'enqu$te & laquelle avaient procédg les aUtOri.tds gaPtiennes Y  
il avait étê décidd 

de confisquer la cargaison. 
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iv) Viande 

33. Le Comité! a poursuivi l'examen des cas No 33 "Taveta" et No 42 "Polena". 11 
a également examin.6 un nouveau cas de transaction suspecte d'un chargement de 
viande (cas No 117 "Drym&os"). Ces cas sont toujours $ l'étude. 

v) Blé -- 

34. Depuis la présentation du quatrième rapport, aucun renseiwement nouveau 
relatif à la livraison de bl6 en Rhod6sie du Sud, ni aucun cas nouveau, n90nt 
ét6 portés Ei la connaissance du Comité. 

vi) Sucre --- 

35. Le Comiti;l a continu6 l'examen du cas No 6'5 "Eleni!' et du cas No 112 "Evangelos", 
au sujet desquels il avait reçu un compl6ment d9information depuis son quatrième 
rapport. Le Comité a egalement examiné sept nouveaux cas de transactions suspectes 
portant sur du sucre (cas No 115 '%egean Mariner", cas No 119 "Calli", cas Nos 122, 
126 et 128 - dans tous ces cas, le même navire, le 'lNetanya" &-tait en cause -) 
cas No 131. "Mariner" et cas No 132 iiPrimroses'). Au sujet des trois cargaisons de 
sucre embarqu&es à. bord du navire "Netanya" (cas Nos 122, 126 et 1.28)~ le gouver- 
nement intéresse (Israël) a déclaré dans sa rgponse que les certificats d'orig$e 
d&.vrés par la chambre de commerce de Lourenço Marques pour les trois cargaisons 
attestaient que le sucre provenait du Mozambique. Le Comité formulant des réserves 
sur les documents délivr6s par cette autorité 4 il a appelé lPattention du gouver- 
nement intéressé sur le genre de documents appropriés que pourraient demander les 
autorit& chargées de l'enquête. En ce qui concerne le cas No 115 "Aegean Mariner", 
compte tenu des réponses reçues des Il;ouvernements intéressés, le Comité a décide 
de chercher 3 lPé3ucider et d'en poursuivre l'étude, de même que pour les 
cas No 119 "Cal&-" et No 132 "Primrose" qui lui étaient étroitement apparentés. 

vii) Engrais et ammoniac --- -, 1.--- 

36. Le Comité a continué & examiner les réponses reçues au sujet des quatre cas déjà 
mentionnk dans le quatrikme rapport. Il s'agissait du cas No 2 %nportation 
d'engrais manufactur& en provenance d'Europe"; du cas No 52 qui décrivait les 
dispositionsprises par la Bhod6sie du Sud pour assurer son approvisionnement en 
ammoniac en vrac; du cas No 101 i propos duquelle Gouvernement des Etats-Unis 
informait le Comit6 des mesures prises $ l'encontre d'une société du Mozambique 
soupçonnée d'avoir violé les sanctions, et le cas No 113, "Cyprus' au sujet duquel 
le Comit6 demandait des renseignements supplémentaires au gouvernement intéress6. 
Depuis son quatrikne rapport, deux nouveaux cas de violations présumées dans ce 
domaine ont ét6 soumis au ComitE : les cas Nos 123 "Znon" et 129 "Kristian Birl<eland"O 

viii) Autres cas -_--- 

37* Dans, son quatrieme rapport, le Comité a fait état de renseignements relatifs 
aux efforts du régime de la Rhodésie du Sud pour obtenir du matériel de traction 
destiné 8 des locomotives "diesel'* des chemins- de fer rhodésiens (cas No 1.11). Il 
a appel6 l'attention de tous les gouvernements susceptibles d'e"tre intéressés SUT 
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ces renseignements. Au cours de la période considé&, le Comité a reçu et a 
examiné un certain nombre de réponses et d'accusés de réception. Il a ensuite 
décide quoaucune nouvelle mesure ne s'imposait. 

38, En ce qui concerne la fourniture dvaccessoires pour cycles à. la Rhod&ie du 
Sud, le Comité a poursuivi l'examen du cas No 88 déj& mentionné dans le quatrième 
rapport ' 

39* Le Comité a poursuivi l'examen du cas No 120 relatif à la participation 
kventuelle dvune équipe de la Rhodésie du Sud aux XXe jeux Olympiques de Munich, en 
violation de l'alinéa b) du paragraphe 5 de la résolution 253 (1968) du Conseil de 
sécurité, Ce cas est examiné séparément au chapitre III du présent rapport. 

40. Le Comité a également reçu des renseignements portant sur la fourniture 
d'équipement médical 2 l'université de Rhodésie du Sud (cas No 133) et à Ifachat 
d'objets sculpt& originaires de Rhodésie du Sud (cas No 136). Ces cas sont . 
examinés séparément au chapitre 1 D ci-dessous. 

41. Enfin, deux nouveaux cas relatifs à des billet-tes dPacier ont été soumis au 
Comité et restent ;i l'êtude (cas Nos 137 et 138). 

c. Cas 1iêS à la question des certificats dsorigi.ne délivrés ---_- -..-..-- -- ---._ Q 

l'Afrique du Sud 
ar le Portugal et 

-- - ---.- 

42 .’ A lalllème séance tenue le 12 septembre 1972, à la suite dPune proposition 
faite par le représentant de l'URSS, le Comitê a prie le Secrêtariat d'éttiblir 
une liste indiquant combien de cas ,,parmi les 135 dont le Comité êtait saisi, etaient 
liés à la question des certificats d'origine délivrés par le Portugal et l'Afrique 
du Sud. 

43, Le Secrétariat a donc établi le tableau suivant,: 

Cas liés à la question des certificats dvorigine délivrés 
par le Portugal et IfAfrique du Sud : 

't 
il Cas dans lesquels des certificats délivrés par les 

autorités sud-africaines ou portugaises ont été 
mentionnés mais n'ont pas été prEsentés au 
comité : 

Documents sud-africains : 
Documents portugais : 
Documents sud-africains 

et portugais : 

12 
13 

1 
- 
26 26 



EV10852 
Frarqais 
Page 12 

ii) Cas dans lesquels des certificats dvorigine 
ont été prkentés : 

Documents sud-africains : 
Documents portugais : 
Documents sud-africains 

et portugais : 

5 
12 

18 18 

Total : 

- 
44 = 

b) Cas dans lesquels des certificats dqorigine ont ét6 
délivrés par des autorit& autres que les autorités 
portugaises ou sud-africaines : 

i) Cas dans lesquels des certificats d'origine ont 
été mentionngs mais n'ont -pas été présent& au 
comité : 

i) OrigTne indiquge : 3 

ii) Origine non indiquée : 7 
- 
10 

ii) Cas dans lesquels des certificats d?origine ont 
6-G pr&entés au ComitG : 2 

- 
12 12 

c> Autres cas : 79 79 

135 zE= 

44. A ce propose le Comité a tenu compte du fait que, conformément à la rêsolution 
318 (1972) du Conseil de securité et étant donne que l'Afrique du Sud et le Portugal 
avaient annonc5 leur refus de coop6rer avec Xe Conseil de sécurite 2 l'application 
des sanctions, tout document émanant d?Afrique du Sud et des territoires, sous 
contrôle portugais, du Mozambique et de l'Angola concernant des produits et des 
biens qui sont aussi produits en Rhod6sj.e du Sud devait 'être considgré .? priori 
comme suspect. 

45. Conf'orm6ment au paragra-phe 4 du dispositif de la &solution 320 (19'7'2) du 
Conseil de securité, le Comité entreprendra d'urgence l'examen du type de mesures 
qui pourraient être prises devant le refus manifeste et persistant de l'Afrique 
du Sud et du Portugal d'appliquer les sanctions contre le régime ill*e@l. de la 
Rhodésie du Sud (Zimbabwe). 

/ l .  .  
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D. @sures prises par les Etats dans le domaine des sanctions _-I---.---X..-.--.--C_l---_.I_-"--I-. --I 

469 Dans leurs repenses aux communications qui leur ont &té adressées pour qu'ils 
en prennent connaissance ou pour qu'ils fassent part de leurs observs,tions & leur 
sujet ) divers Gouvernements ont assur% le Comité quiils approuvaient les dispositions 
sur les sanctions hXlC&S dans la r&olution 2796 (XXVI) de l'Assemblée $n$rale- 
ainsi que dans les r6solutions pr6cêdentes du C!onseil de securité; Ils ont souligné 
we 9 depuis que l'embargo avait été impose, les mesures qu'ils avaient adoptées 
sur le plan national en ce qui concerne les échanges avec la l&od&ie du Sud etaient 
rigoureusement a~~pliqu6e.s s De plus, certains gouvernements ont fait $@lement 
G-t;& des IrESUX'ëS cOnCr&es qu'ils avaient prises pour empêcher la violation des 
diSpOSi'kiOï%T Sur les sanctions contre la Rhodésie du Sud. 

47. .A Sa 71ème SêSXkCe, le 3 mai 1972, le representant du Royaume-Uni a appelé 
l'attention du Comité sur trois cas de mesures prises à l'encontre de soci&t& 
ayant violé. les sanctions. Le 10 mai 1971, une compagnie du Royaume-Uni a &tê 
condamr&e & une amende de 46 250 dollars pour avoir exporté certains produits en 
Rhod&ie. La P~US grande partie des exportations avaient été effectuées sntérieu- 
rement 3 l'adoption de la résolution 253 (1968) du Conseil de securitê, mais cette 
opération constituait une infraction à. la réglementation existant au Royaume-Uni 
en ma.ti&e de commerce avec la Rhod6.si.e. Une autre société, qui avait été constituée 
dans la R&ublique du Panama et dont le siège etait aux Bermudes, avait été 
condamnée le 16 septembre 1971 zi une amende de 15 000 dollars des Bermudes pour 
avoir enfreint le Southern Rhodesia United Nations Sanctions Dependent Territories ll--_l_._-- -_-.- 
Order.80. 2 de 1.968, qui ~~~app1iquai.t auterritoire dépendant des Bermudes, 

-L'ancien directeur du service commercial de la firme avait ét6 condamné à une 
amende de 10 000 dollars des Bermudes. Deux autres compagnies du Royaume-Uni, ainsi 
que leur directeur et leur président, avaient ét6 condamnés 3 des amendes atteignant 
au total 6 100 livres et au -aiement de frais qui se montaient à 2 5JO livres, Pour 
avoir enfreint la lêgislation adoptée par le Royaume-Uni en matière de sanctions. 

48. En ce qui concerne le cas No 135, relatif & une expedition de chrome rhodésien 
destinée aux Etats-Unis et embarquee a bord du Santos Vega, navire battant pavillon ---..- -. 
argentin, le représentant de lPArgentine a fait des déclarations 2 ce Sujet aUX 
67he et 103ème s6ances du Gomite, ,tenues le 20 mars et 29 juin 1972 respectivement. 
A propos des mesures prises par les autorit& argentines à cet 6gard, le représentant 
de l'Argentine a &claré que 3 le 3 mars 1972 le Sous-Sec&taire 3 la marine 
marchande avait adressé une lettre au groupement des propri6taires de navires ' 
marchands argentins. A cette I+&me date; le Sous-Secr&aire 2 la maline mai?Ch~de 
avttit envoy6 une note analogue aux propri&taires du navire en question. .A la 

. / 
suite. de l'enq&te effectuée par les organes compétents, il avait et6 décide de 
lancer un sérieux avertissement aux propriétaires du Santos @F;a. Le représentant 
a d&claré qu9en decidant de la proc6dure h adopter, 0FGZi particuli&ement tenu 
compte du fait qu'il s'agissait de la premiêre et de la seule violation commise par 
un navire battant pavillon argentin et qu'il ressortait des explications données 
1)ar la co1pqyi.e que celle-ci ignorait totalement l'origine de la oargaiaone $e. _. 
reprgsentant a déclaré en outre que le Gouvernement argentin avait entame la revision 
des mesures 16Gislatives déjà en vigueur afin ds&riter de nouveaux incidents de 
cet ordre. A la 116ème seance du. Comit6, le representsnt de l'Argentine a rappel6 
sue le j!jinistre des relations e&érj.eures de lvh'gentine avait =noncê9 dms Sa 
$clsration devant le Conseil de securité (~/~~.1664 - 28 septembre 1972) que son 

/  .  .  .  

1 
- 
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gouvernement avait 
sanctions continue 
ajouté qu'il avait 
leurs domaines de compétence respectifs, les mesures nécessaires pour donner ei‘fet; 
aux decisions du Conseil de sécurité. 

adopté la loi No 19846 qui stipule que la force obligatoire des : 
dvëtre pleinement en Vigueur sur le territoire argentin. Il a 1 
ét6 demandé 2 tous les serbices gouvernementaux dvadopter, dans 1 --. 1 

49. par une note datée du 6 juillet 1972, le Gouvernement grec a informe le Comité 
de la législation quvil avait promulguée en vue de prévenir toute transaction avec 
la Rhodésie. Dans cette note, il rappelait les lois que la Grèce avait déjd 
promulgu$es à ces fins en 1967 et 1968. Le Gouvernement grec indiquait dans sa note 
qu'a la suite de ces mesures le commerce entre la G&ce et la Rhod&ie du Sud était 
nul. in outre, bien que la flotte marchande grecque Compte parmi les plus 
importantes du monde, il nP'a jamais 6tê établi que des navires grecs aient 
transporté des marchandises en provenance de la Rhodésie. 

50. Par une note datée du 10 juillet 1972, le Gouvernement des Etats-Unis a informé 
le Comité des faits nouveaux intervenus dans des affaires interessant certaines 
compagnies américaines. Des actions avaient été intent6es par un 'Grand jury des 
Etats-Unis (Chambre des mises en accu,sation) contre quatre particuliers et deux 
soci&<s accusés dvavoir viol6 les sanctions prononcées contre la Rhodésie. Les 
parties intéress6es avaient plaidé coupable. Par la suite, les deux soci6t6s ont 
été condamnées & des amendes de 100 000 et 25 000 dollars respectivement. Le 
Président de L!une de ces sociét6s a dû payer 7 500 dollars dvamende, il a été 
condamné à une peine de prison avec sursis et avec mise à l'épreuve pendant un an+ 
Trois des particuliers vis& par ces actions ont êté condam& à des amendes de 
2 500, 1 750 et 10 000 dollars respectivement. Le quatrième a également été 
condamn6 R une peine dûun an avec sursis et a la mise à. l'épreuve pendant quatre ans. 
Ces particuliers avaient tenté d'installer en Rhodésie une usine de fabrication 
d'engrais chimiques d'une valeur de 50 millions de dollars et de conclure avec le 
régime rhodésien un accord secret portant sur l*expédition vers ce pays d'une 
quantité dsammoniac évaluge à, 5 millions de dollars. 4 

51. Par une note datée du 24: aofit 1972, le Gouvernement yougoslave a informé le 
Comite de certains faits nouveaux concernant les questions suivantes : entre le 16 
et le 24 f6vrier 1972, alors‘qu'il se trouvait dans le port de Lourenço iilarques, le 
bateau chypriote "Mariner" a 'embarqué une cargaison de plusieurs milliers de tonnes 
de sucre et a appareillé le 24 février 1972 à destination de la Yougoslavie; il est 
arrivé à Split le 18 août 1972 sans. avoir fait escale. Le Gouvernement yougoslave 
a informé le Comité que 1 ‘enquête effectuée en Yougoslavie par le Cabinet du 
Procureur général du district avait permis de conclure, en se fondant sur les 
documents fournis par la société d'importation "Centroprom" que le sucre ne provenait 
pas de Rhodésie du Sud. Rien ne justifiait donc quvune procédure soit engag6e au 
pédal en Vertu des dispositions de la loi fédérale en vigueur qui interdit les 
relations 6conomiques et autres avec la Rhodésie du Sud, Toutefois, le Gouvernetnent 
Yougoslave précisait dans cette note qu'il avait psocéd& $ un complément d*enquëte 
et pris d'autres mesures étant donné que les certificats délivrés par une chambre de 
commerce ne pouvaient pas être considérés comme une preuve dvorigine satisfaisante, 
notamment .dans le cas des marchandises exportées du Mozambique. Une action avait 
alors été intentée contre la société “Centroprom” et son directeur général, sur lrz 
base des décrets gouvernementaux existants (promulgués conformément aux résolutions 
de l'Assemblée générale relatives aux colonies portugaises) qui interdisent les 
transactions commerciales et les accords de commerce avec le Portugal. Entre-temps, 
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ind6pendamment de la procédure au pénal, 
une amende sévère 3 ladite entreprise 

lqInspection fédérale des changes a imposé 
9 ce qui l'a empêchée de retirer un avantage 

financier quelconque de la transaction; le cas de la société v'Centroprom" et de son 
directeur général a également été porté devant le tribunal ashonneur de la Chambre 
fédérale de lséconomie. 

52. Le Gouvernement yougoslave a indiqué quvil aurait interdit lvimportation de 
ladite CargaiSOn Si le fait qu'elle semblait constituer une violation des sanctions 
lui avait été Signalé aVEXd son arrivée dans un port yougoslave, que son lieu , 
d'origine SOUpçonné ait été l'Afrique du Sud ou le Portugal (Mozambique). Il a 
ajouté qu'à son avis, Cette affaire soulignait la pertinence des nombreuses demandes 
formulées à lvAssemblée générale et au Conseil de sécurité et dans dvautres organes 

de lFOrganisation des Nations Unies, à savoir que les sanctions prises contre la 
Rhodésie du Sud ne pourraient $tre pleinement efficaces que si elles étaient 
également appliquées 2 l'encontre du Portugal et de l'Afrique du Sud. A cette fin, 
le Gouvernement yougoslave introduisait de nouvelles procédures visant 2 renforcer 
la législation yougoslave qui interdit actuellement les transactions commerciales 
avec le Portugal; Ces mesures auraient également pour effet d'élargir la portée des 
dispositions, juridiques existantes visant à empêcher tout commerce avec la Rhodésie 
au Sud. 

E: Autres cas de transactions effectuées avec lqassentiment des gouvernements qui 
communiquent les renseignements 

a) Cas figurant dans le quatrième rapport (S/10229, chap. premier, sect. E) 

531 Dans son quatri8me rapport, le Comité indiquait qu'il avait été informé de 
trois cas de transactions effectuées avec l'assentiment de gouvernements qui 
communiquent des renseignements, notamment d'un cas concernant la vente de blé 

~ australien à la Rhodésie du Sud. Par une note datée du 13 décembre 1972, le repré- 
sentant permanent de l'Australie a informé le Secrétaire général que le Gouvernement 
qustralien était désormais convaincu que des considérations humanitaires ne 
justifiaient plus lvexportation de blé en Rhodésie. Le gouvernement avait donc 
décidé de ne plus permettre l'exportation de blé d'Australie à destination de la 

I Rhodésie. 

b) Cas nouveaux 

54. Depuis la présentation du quatri$me rap2ort, le Comité a été informé de deux 
cas dans lesquels des soci,&tés privées avaient 'effectué des transactions avec la 
Rhodésie du Sud avec lfassentiment de leur gouvernement. Ces deux Cas Ont ete 
rapportés au Comité par le Gouvernement suédois. 

. 

j-1 Expoctation à, destination de la Rhodésie du Sud de matériel 
électro-médical 

55. Par une lettre datée du '7 juin 197'2, le Gouvernement suédois a informé le 
Comité quoi1 avait autorisé l'exportation à destination de la Rhodésie de matériel 
électro-tiédical (cas No 133). Il était dit dans cette lettre que les marchandises 
avaient &6 commandées à. un exportateur suédois par lvUniversit6 de Rhodésie. Le , 

/ * . * 

! 
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permis avait 6tê accord6 2 titre de d&ogation 2 l'interdiction g6nêrale frappant 
les &hanges commerciaux avec la Rhod6sie prkvue par la 16gislati6n suédOiSe 

pertinent'e, l'exportation de mn-t&$el médical ou pédagogique faisant exception & la 
r&gZe. La not6faisai.t encore valoir que ces d&ogations étaient conformes aux' 
dispositions du paragraphe 3 de la r6solution 253 (1968) du Conseil de sécurité, 

56. A sa 102?me séance, le Comité a d&idé de demander au Gouvernement su6dois de 
plus amples renseignements sur la nature de ce chargement afin de dissiper les doutes 
qui pourraient exister quant 3 l'usage que pourrait en faire le r6gime ill.$gal. 
Conform6men-t à la demande du Comité, le Secrêtaire g&&al a envoy6 une note verbale 
au repr&entant de la Suede lui-demandant une description complète du materiel. en 
question et un expose détaillé de l'usage auquel il &ait destiné. Dan$ une note 
du 8 septembre 1972, le représentant permanent de la Suede a envoy6 des copies des 
documents sur lesquels son gouvernement s'était fonde pour s'assurer que le matériel 
m&dical en question ne serait utilisé qu9g des fins pédagogiques par le nouveau 
laboratoire de phonétique et dFêtudes linguistiques de l'Universit6 de Rhodésie. 

ii) Importation d'ob.jets dPart africains en provenance de la Rhodgsie -- 
du Sud _- 

570 Diautre part, par une lettre datée du 25 octobre 19'72, le Gouvernement suedois 
a informé le Comité quFil avait autorisé une fondation suêdoise 2 but non lucratif, 
créée pour promouvoir la production artistique et artisanale dans les pays en voie 
de d6veloppement dsRfrique et d'Asie, à importer 14 sculptures en provenance de la 
Rhodésie du Sud. 

58, Le permis d'importation délivre pour ces marchandises, dvune valeur de 
2 900 couronnes su$doises 13/ P constituait une derogation & lvinterdiction g&&ale 
frappant les échanges commF;ciaux avec la Rhodésie prévue par la lêgislation 
suédoise pertinente (loi Ho 178 de 1971). Cette dêrogation avait et6 accordée en 
consid6ration des circonstances particulières suivantes : les objets d'art en 
question avaient et6 achet& en 1967 et ex?ortês de Rhodésie avant lPadoption, le 
29 mai 1968, de la rksolution 253 (1968) du Conseil de sécurité. Depuis leur 
exportation, les marchandises étaient restées entreposées dans le port franc de 
Stockholm. 

59. Selon le naragraphe 3 de la r&soluti& 253 (1968), poursuivait la lettre, 
t'étaient les gchanges commerciaux faits avec la Rhodesie après la date de la r&so- 
lution qui étaient interdits. Comme aucune ,interdiction obligatoire nY&ait en 
vigueur $ IPépoque de l'achat et de lTexportation, le cas considéré ne constituait 
pas une infraction aux sanctions., mais simplement la conclusion d'une transaction 
inachevk. 

--.-_ 

13/ Soit 614 dollars des Etats-Unis. - 

/ . . . 
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CHAPITRE II 

Questions de procédure et travawr. futurs du Comité 

A. Question de la p I r6sidence du Comité 
I  

60. ConformGment au système de roulement de la présidence qui a ét6 instauré le 
30 septembre 1970, date 8 laquelle la composition du Comité a Gt6 élargie dt? 
manière à. comprendre les représentants de tous les membres du Conseil de si=i:uri.tC g/ 
les représentants de la France, de l'Italie, du Japon, du Nicaragua, de la. Pologne, ' 
de la Sierra Leone, de la Somalie, du Soudan et de 19URSS ont assum6 5 tour CI& r$le 
la présidence du Comité de juillet 1971 ii mars 19'72. 

61. A la 64ème séance, le 13 mars 19'72, le reprgsentant de la Somalie a srdsent6 
une proposition Visant 5 remplacer ce système.par l'attribution .'!,u pr~zidwt d f un 
mandat d'un an. 

62, Les membres du Comité ont &nis des avis différents sur cei.i:c: propf.~s.itian. 
Etant donné la difficulté qu'éprouvaient les membres du Comite à. u'entendl~e sur 

un système de presidence, le PrCsident a hé prié d'informer d'urgence le Prcsident 
du Conseil de securité de la situation. Par une lettre dat6e du 21 mars 1972 15/, 
le Président (URSS) a informe en Conséquenc!e le President du Conseil de sécuris. 

63, Par une note datee du 29 maks 1972 x6/, le Président du Consrl.1 c‘ie shuritê, 
se r6feran-l; & la lettre susmentionnée, aXcla& qu'il avait eu ?i ce sujet h?s 
consultations avec les membres du Conseil. Il indiquait en outre dans sa nc?-E;e 
que, bien que divers membres du Conseil de s6cixrit6'aient exprim6 certaines 
réserves au su-jet de la pro-osition en question, tous les rctembrc,5 du Conseil avaient 
aussi estimé qu'il nlégait pas nécessaire de convoquer une rhnion extraordinaire 
du Conseil pour résoudre cette question de proc6duu'e. Au cours des eonsuli;,3tions, 
toujours seion la note, ~~11 certain nombre de ceux qui avaient f'orrwl6 i!.c:6 r6GWves 
avaient proposé, afin de narve,nir 2 un accord sur la question, que le Comit&, tout 
en élisant le Président pour un mandat d'un an, 6lise aussi deux vice-prCsidents 
pour le seconder. 

64. Au 28 mars 1972, terme fixé par le Président du Conseil de sécurité aux _ 
Consultations relatives i cette question, il n'y avait eu aucune autre proposition 
que celle qui est citée ci-dessus. En cons@quence, bien que certains meir!hes du 
Conseil de sécurité aient formule des réserves 5 cet ggard, on a consid&6 comme 
établie la procédure susmentionnée relative 2 1'6lection des memIxes du Bureau 
du Comitd. 

14/ Note du Prgsident du Conseil de shuritê (S/P951)* - 
151 s/m571. - 
161 ~/LOS@. - 
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65. Conformément à cette décision, à sa 72ème seance, le 30 mars 19?2, le Comité 
a élu & la présidence, M. Rahmatalla Abdulla (Soudan) et décid6 ensuite que les 
d6légations-du Panama et du Janon fourniraient les deux vice-présidents. Les 
mandats de ces trois personnalités expireront le 31 decembre 1972. 

B, 1vIesures prises par le Comité en application du paraaranhe 6 de la 
résolution 314 (1972) du Conseil de sécurité 

66, Au paragraphe 6 du dispositif de la résolution 314 (1972), adoptée 
le 28 février 1972, le Conseil de sécurit6 a prié le Comitd de se réunir d'urgence 
afin d'examiner les moyens ,de nature à assurer l'application des sanctions et de 
nrésenter au Conseil de sécurité un rapport contenant des recommandations à cet 
égard ainsi que toutes suggestions que. le Comité pourrait souhaiter formuler en 
ce qui concerne son mandat et toutes:&tres mesures visant 2 assurer l'efficacité 
de ses travaux. 

6‘7. Le Comit6 s'est donc réuni et a tenu 311 séances Atre jl& E-mars et le 8 mai. 
A-près avoir examiné de façon détaillée les diverses propositions-& lui étaient 
présentées, il a approuvé un ensemble de recommandations et de suggestions qui ont 
été incorporées dans le rapport spécial et présentées au Conseil de sécuritd le -. 
9 !mai 1972 lJ/, ainsi que d'autres proposktions formulées par certains membres. 

68. 11 peut être utile de rappeler dans le présent rapport les recommandations 
et suggestions qui ont été approuvées par le Conseil de sécurité, étant donné 
qu'elles font maintenant partie du programme de travail du Comité. 

Recommandations et suggestions fifr,urant dans le rapport spécial du Comité et 
gpouvées par le Conseil 

69. Le Comité devrait s'appeler désormais : "Comité du, Conseil de sécurité établi 
en application de la rkolution 253 (1968) concernant la question de la Rhodésie du 
Sud". 

70* 11 serait utile que le Comité dispose de renseignements émanant d'un plus granil 
nombre d@Etats Membres. Seuls quelques gouvernements ont rendu compte à ce jour dea 
cas de violations présumées. Il est essentiel de l'avis du Comité que les Pkmbres 
de l'Organisation des Nations Unies s'efforcent de saisir imm6diatement le Comité 
des cas de Violations présumées des sanctions. 

71. Outre les renseignements concernant des violations pr6sumées des sanctions 
-i sont portées à son attention par des membres et par le Secrétariat, le Comité 
devrait aussi, de façon continue, chercher à obtenir des rensei,gnements a ce sujet 
des organisations intergouvernementales et des institutions spécialisées et être 
habilité à. en recevoir. 

17/ sb.0632. - 
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12. Le ComitA devrait également inviter, conformément à l'article 39 du règlement 
int6rieur provisoire du Conseil de sécurité, les organisations internationales non' 
gouvernementales qui s'occupent de questions relevant de sa compétence, ainsi que 
tontes les personnes qu'il consid&e qualifiées, à lui fournir des renseignements 
ou 2 lui apporter toute autre assistance et toute autre coopération qu'il pourrait 
juger appropriées pour l'accomplissement de sa t$che. 

73. Les gouvernements devraient coopérer pleinement avec le Comité et lui fournir 
tous les renseignements ou toute autre forme d'assistance et de c00k&ti0n qu'ils 
auront obtenus de toutes les sources appropriées se trouvant sur leur territoire, 
notamment de particuliers et de personnes morales relevant de leur juridiction, qw.i 
lui sont nécessaires pour s'acquitter de sa tâche. 

74. Le secrétariat du Comité devrait être en mesure de tenir le Comité ~XL[ courant 
d.e façon continue Et satisfaisante de tous les faits nouveaux ayant trait & la 
tâche qui lui a été confiée par les résolutions 253 (MO), 277 (1970) e't 
314 (1972) du Conseil de sécurité. Il devrait aussi être chargé de toutes 
études spécialisées dont le Comité aurait besoin avec le concours, le cas échéant, 
des autres services compétents du Secrétariat. 

75. Les renseignements tirés de publications, y compris les nouvelles de >resse, 
concernant des violations présumées des sanctions devraient être port& sans tarder 
à. la connaissance de tous les membres. Ils seraient présentés au Comitd, à la 
séance suivante , POUY que celui-ci puisse examiner les mesures aF?ropriees qu'il 
pourrait être n&essaire de prendre. 

76. h?S gouvernements devraient être instamment priés d'accorder une attention 
diligente aux demandes de renseignements émanant du Comité. 

7-7. Le Comité a en conséquence décide de prier les gouvernements de répondre, dans 
un délai déterminé en fonction des circonstances de chaque affaire, et de :O/te 
manière, dans les deux mois au ~J~US tard. Si, passi? ce délai, il ripa pas ete reçu 
de réponse, et que l'envoi de deux rappels n'a été suivi d'aucune regonse, le, 
Comité devrait examiner toutes les mesures de nature à assurer qu'il est donne 
suite Èi ses demandes, notamment en portant l'affaire 5~ l'attention dn Conseil- de 
s&3B5.té, Le délai au bout duquel il conviendrait d'envoyer les raF?e+S sera 
déterminé par le Comité en fonction de la nature de chaque affaire, mais en aucun 
cas il ne ddpassera un mois. 

78. Le Comité devrait se réunir au mois deux fois par mois et, dans les cas 
urgents, à la demande de l'un quelconque de ses membres. 

79. Eu égard à la nécessité de tenir la communaute ' internationale régulièrement 

informée, le Comité devrait, à, la fin de chaque r6union, envisager de publier un 

c0mmuniqu6 de presse portant sur ses travaux et sur les questions d'intérêt capital, 
notamment le cas où. il a e-té établi qu'il y a eu violation des sanctions OU ClU'il a 

été mis obstacle i celles-ci. 
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80. Etant donné que llM?r-ique du Sud et le Portugal ont annoncé leur refus de 
coop&rer avec le Conseil de s6curitk & l'application des sanctions, tout document 
6miznant de lsAfrique du Sud et des territoires, SOUS COT1tLd.e :portU$.WiS, du 
~kzambi.oue et de l'Angola concernant des -raduits et des biens qui sont aussi 
produits par la IThod$sie du Sud devrait être considér6 ;I yriori comme suspect. En 
conséq~~encc, & des fins dfenq&-t;e, le :omite devrait demander d -toUs les gouver- 
nements d'examiner très soigneusement ces documents et de proceder à une inspection 
effecti.ve des cargaisons afin de srassurer qu9el.les ne sont pas .d'origine 
sud-rhodésienne. 

81 . Etant do& que les documents commerciaux delivrés pour les produits en 
provenance de Eho&ie du Sud sont très soywent falsifi6s, le Comi.6 a d&ci& de 
reprendre Ifexamen de cette question et de demander les conseils et l’aide d’expzrt 
pour &tudier et 6laborer de nouvelles mesures en vue d9dviter q.ue les sanctions ne 
soient élud6es. 

02. Pour permettre au Comité de s'acquitter de ses fonctions., à savoir examiner le 
rapports du Secrétaire gén&al sur I'applicstion des résolutions 253 (1968) et _ 
277 (1970) du Conseil de sécurit6 et de soumettre, si rkessaire, ses observations 
en la mati&e au Conseil de securité, le Secrétaire génêral devrait être invit 3 
présenter ces rapports plus fréquemment, si possible tous les trois mois, y compris 
des statistiques p&riodiques sur le commerce extérieur. 

03, Le Comité devrait s'acquïtter activement de toutes ses respponsabil..it6s, telles 
qu'elles sont &onc&s 6 l'alin& 1,) du paragraphe 20 d o la résolution 253 (1.968) 
ainsi qu'a l'alinéa 7s) du paragraphe 21 de la résolution 277 (1970). 

84, Compte tenu. de la n6céssit6 d'informer 1-e Conseil de s&urité T~US fréquemment, 
le Comit6 de%-ait s'efforcer de soumettre des ra>-orts trimestriels au, Conseil. 
A la Iurni?re de son expkience, le Comité examinera au bout d'un an la valeur de 
cette Tr&ique et décidera s'il convient de s'y tenir. En outre, le Comitê 
or6se'ntera des rapports intérimaires au Conseil lorsqu'il le jugera n&cessaire. 

85. Le Cork.-t$ at-tache une gra,nde importance ?i la question de 1' assu.rance de tOUteS 

les cargaisons en provenance ou i; destination de .ta Rhod6si.e du Sud, ainsi qu'à Ia 
question de llassurance des navires, des a&onefs ct des v6hicules utilisés your 

transporter ces carfgiisons par rorz'i;e f:t pa,r voie ferrêe. Afin de pouvoir adopter 
tpute mesure kcessaire dans ce domaine, le Comité devrait prier Ie Secrétaire 
g&éral de mettre sans retard ii. sa disposition les conseils d*ex;lerts qui 
permettraient d’éclaircir le rôle des com~~~ag~iss d9assurance et d9i.ndiquer, lorsq.ue 
c 'est -!>0ss1t1e 9 les domaines 03, avec leur conp&ation, 190rganisation des Nat<on:T 
Unies pourrait renforcer l’efficacité des sanctions. 

c . Mesures arj.+&z,ear le Comithn rznnlics-tien de la résolution 318 (1972) du 
Conseil de s&urité 

ofi. Par sa r6solution 318 (1972), le Conseil de sCcurit6 a nris note avec 
satisfaction. du rapport spécial du Comité et a aparouv6 I-es ~ecommandahions et 
suggestions qu'il contenait. 
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87. En attirant l'attention sur les mesures prises par J_e Conseil de sécurit6 5 cet 
égard, le Pr6sident du Comité a dGclaré 3, .la 10Sème séance, le 3 août 1972, que les 
recommandations et suggestions ainsi. approu&es fa:isnient dorénavant partie du 
j.wogramme de travail du Comitê. 

: 06. En ce qui concerne le paragraphe 23 du rap-art ,spêcial, aux termes duquel le 
! Comité devrait s'efforcer dé soumettre des rapports trimestriels a.u Conseil, le 

i 
Président a dit que le Comit6 devrait tout d'abord faire un effort pour établir son 
cinquiZ33.e raTport annuel, Par la suite, le ComitE: pourrait commencer 5 publier, des 

' rt+.pports chaqu.e trimestre, 

89. Plus tard, consi.d&rant qu'au dernier paragraphe de ces recommandations et 
suggestions, Ze Comité avs.it prie le Secr&taire général "de mettre sans retard à SCZ 

disposition les conseils d'experts qui permettraient d'gclaircir le rôle des 
compagnies d'assurance et d'indiquer, lorsque c'est possible, les domaines 011, 
avec leur coopération, llOr~~anisation des IJations IJnies ?ourrait renforcer 
l'efficacité des sanctions" le President a Skidé rlue pour aider le Secretaire 
général dans ce domaine, il serait utile de demander au secr&tariat du Commonwealth 
et à 1'Africa Bureau, situes tous les deuk 2 Londres, de formuler des suggestions 
appropriées, Des lettres ont donc 6té atiressées à ces deux organisations le 
25 août 1972, leur demandant de proposer le nom de plusieurs experts com$t-rnts en 
mati&c d'assurances et connaissant bien cet aspect particul-ier du problème, 

I 

90, une r6Fonse datée du 1.0 octobre 1972 a 6té re$ue du Secr6tariat du ~o?WKXlWea~th. 

11 y E?tait signalé qu'une proportion élcviie des transactions mondiales en matière 
d'assurances maritimes s'effectuait normalement à Londres, en particulier Fr 
l'intermédiaire iles divers membres et souscripteurs de IYLoyds ou 19'eutres courtiers 
d9assuranees et courtiers maritimes, Ces soci&ée ou d'autres consultants 
indépendants seraient peut-être disposés 2 donner des conseils en la nlatiêre S'ils 

étaient solljcitês, Ii était a,jollt$ dans cette lettre qu'étant donne que, dans SO!I 

domaine d'activités, le secr&ariat du Commonwealth ne passait pas de contrats avec 
des courtiers d'assurances, des courtiers ou consultants maritimes, il- lui etait 
difficile de proposer le nom de telles personnes. 

YOTouveau mgmorandum sur l'apnlication des sanctions IÎ < incorporant les nouvelles 
lie;nes directrices envisa&es -- 

91. Comme il &ait indiqu&dans le quatrième rapport (S/I-0229, par. 67 à 70), le 
&ktd, consid&ant que des marchandises rhodésiennes continuaient d'être acceptées 

comme provenant de territoires voisins, a estimt! que les gouvernements pourraient 
accueillir avec satisfaction un m6morandu.m qui, compl4tan-t celui qui leur avait êté 
adressé le 2 septembre 1.969 lb/, rappellerait les critères divers auxquels il 6tait 
possible de recourir pour déterminer l'origine de c 

18/ DeuxiZme rapport S/9844/Add.2, annexe VI. - 
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92. A cet égard, le Comité a reçu de la mission du Royaume-Uni une note da-t;&e du 
17 juin 1971, qui traitait précisément de marchandises prétendûment originaires 
du fVlozambi@Ie et qui attirait l'attention sur les règlements en vigueur dans Ce 

territoire de façon à ce que 'les autorités compétentes puissent demander que la 
documentation pertinente leur soit communiquée lorsquselles enquêteraient S~T des 
cas précis de violations pr6sumGes. 

93. Le Comité a examiné la teneur de cette note et a décidé qu'elle devait être 
port& à l'attention de tous les gouvernements susceptibles d'être intéressés. 
En conséquence, le texte de cette note a été distribu le 27 juillet'lg71. 

94. Un mémorandum détaillé traitant des questions meniîonnées ci-dessus et 
, rappelant l'usage gui peut être fait de moyens tels que l'analyse chimique 'de, 

certaines marchandises pour déterminer leur vgritable origine afin d'aider les 
autorités chargées d'enquêter 2 accomplir leur tâche difficile, est encore en cours 
de, préparation. 



CHAPITRE III 

Représentation consulaire et autre en RhodCsie du Sud et 
representation du r&ime illégal dans d'autres pays 

Al - Rela.tions consulaires 

951 Dans le quatrièlue report (*!/10229, par. 71 à 73) il etait déclaré que tous 

les pays, 2 l'exception de l'Afrique du Sud et du Portugal, avaient fermé leur 
consulat en Rhodiesie du Sud. Le Comit6 n'a 6te inform6 d'aucun fait nouveau & . 
cesujet Penchant la P&riode consid&Ee. 

B, kkweaux de La Rhodkie du Sud 5. l'&ranp;er 

96, Bans son quatri;3;me raPport au Conseil de sécurite, le Comit6 a signale qu'il 
avait demand6 au RecrGtaire ,$néraZ de se procurer des renseignements aupr&s des 
guvernements sur Le territoire desquels le régime il.lêgal de la Rhodésie du Sud 
affirmai-t qu'il poss6dait les missions et les autres bureaux énumérés ci-après : 

Missions à IL'GtranrSer : Pretoria ("Mission diplomatique") 
Le Cap ("Consulat") 
Lisbonne (%Iission diplomatique") 
Lourenço Marques ("Consulat gEnéra1") 
tieira (s'Consulat"I 

Missions commerciales : Johannesburg 
Luanda 

hreaux dtinformation : Washington (D.C.) 
Sydney 

y71 Dans une note datBe du 10 mai L971,3e Gouvernement australien a répondu 2 
la demande de renseignements suPPlémentaires formul$e par le Secrétaire &nêral 
au Sujet du 13ureau d'information de la Rhodésie du Sud 2 Sydney. Ce gouvernement 
ad&lar& qu'un bureau avait éte ouvert à Sydney sous le nom de '!Centre d'infor- 
bation rhodésien" avant l'adoption de la r&olution 253 (1968) du Conseil de 
skurit&. En vertu de la législation australienne, l'ouverture de ce bureau 
~'eXii:eait aucune autorisation du gouvernement, aux yeux duquel il s'agissalt 
d'un bureau priv$. ]liTi le Bureau ni son personnel ne jouissaient d'un statut 
officiel quelconque.. En outre, le Gouvernement australien ne correspondait Pas 
WC ce bureau et n'accusait réception d'aucune correspondance émanant de Celui-Ci. 
Des documents imPri&s importes de Rhodésie du Sud Par le Centre avaient été,saisis 

et canfnsqués par les autorites australiennes conformément aux Règlements douaniers 
(importations interdites) adoptés en exécution des obligations imposées 2 
1'bhwbrslie au~~terntes des sanctions. 



La Rhodgsie du Sud et les jeux Olympicw.es de 1972 

Comme il l'a indiqué dans son quatrieme rapport au Conseil de s&Y.X'ik~, le 
ayant et6 inforn& que le Sec&taire général du ComitE national olympique 

de Rhoc.i.ésie s'etait rendu 2 Plunich pour discuter de la participation de la 
Rhodésie aux jeux Olympiques, a approuv6. le texte d'une note verbale qu'il a prig 
le Secretaire g&&rel d 'Gdresser au Gouvernement de la R??.publique féddrale 
d'Allemagne sur cette question u/. 

99. 'Une rêponse, datêe du 10 juin 197%, a 6té reçue de l'observateur permanent de 
la République fédérale d'Allemagne, indiquant que le Gouvernement f6déral n'avait 
pas modifi6 son attitude à l'égard de la Rhodgsie du Sud, attitude qui &t&%it fonde@ 
sur la non-reconnaissance de la Republique de Rhodesie du Sud et sur l'application 
des sanctions d6cidBes par le Conseil de sécurite dans'la resolution 253 (1968) l 

En ce qui concerne la question de l'entrée sur le territoire de la Reputilique 
fgdérale du Secrétaire g&&ral du Comit& national olympique de Rhodésie. le 
Gouvernement fédéral rappelait sa décision d'interdire l'entrée du territoire de 
la R&publique f6derale d'Allemagne & toute personne titulaire d'un passeport 
sud-rhodesien et declarait que, comme cette politique n'avait pas changg. le 
Sec&taire général du Comitk rhodgsien n'avait pas pu entrer sur le territoire 
îéd&al avec.un passeport rhodgsien mais avait dû être en possession d'un autre 
document de voyage. 

100. Dans sa notes 1'0bservateur permanent faisait en outre observer que la dkision 
concernant les comit6s nationaux olympiques qui seraient invites 5 parkiciper aux 
jeux Ol.ym-piq.ues appartenait au Comité international olympiq.ue (CIO) et qu'en 
mars %gU6, le Gouvernement féderal s'&ait engagé auprès du Comitê international 
olympique à accueillir sans restriction, indépendamment de leur appartenance 
raciale ou politique. les représentants de tousles coait&s nationaux olympiques 
reconnus par le CIO au moment 06 auraient lieu les jeux Olympiques de 1.972; cet 
engagement avait 6tk l'une des conditions préalables à l'organisation des jeux 
Olympiques à Munich. En mai 1971, le Prêsident du CIO avait d6clar6 que son 
organisation ne s'occupait pas de la situation polit.ique des pays, qu'&tant àonnk 
le r&lellient du CIO et les engagements contract&s, le Comit6 organisateur des 
jeux de Munich de 1972 etait obligé d'inviter le Comité olympique rhodésien et 
qu'il l'avait fait conform&ent aux instructions données par le CIO. Le G&vernemeni 
fêdéral savait qutB cette date aucun comitc national olympique n'avait adress& 
au CIO de protestation officielle concernant l'invitation du Comite national 
olympique de Rhodésie, En outre, le Gouvernement fedéral n'ktait pas en mesure 
d'inrluencer les instructions du CIO, qui avaient un cara&re obligatoire pour 
le Comité organisateur, ni d'empêcher ce dernier, qui * agissait ind&pendamment 
du gouvernement, d'envoyer cette invitation. 

101. Le 7 juillet 197l., l'attention du Comit6 du Conseil de S&urit6 a é-b6 appelée 
sur le document A/AC.L09/375, qui êtait un rapport sur la question de I.a Rhod6sie 
du Sud, datê du 30 juin L97L, que le Secrgtaire génÊra1 presentait au Comit& &cial 
charge d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la IXhlaration 

lg/ S/ï0229 g par. 77 2 79. - 
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j sur l'octroi de ltind@endance aux pays et aux peuples co].oniaux, 
i qu'à la demande du Comitg special, 

Il y ;S;tait dit 
le Secx6taire g6nexal avait transmis au Président 

i au CorKiVtk inte32latiOIla~ Olympique et aU president $J Comite organisateur des 

XXe jeux OlynkpiqUes le texte de la résOlUtiOn adopt& par le C&té sp&isl le 
30 avril, xelakive 5 l'attitude du CIO a 1'6gard du Comite national olyn]pigUe 

de Rhodésie. En outre, selon ce rapport, le Président du Comiti; international 
olympique avait répondu, le 29 mai, que le CIO serait saisi de la lettre du 
Sec&taire gdn&al 5 sa prochaine session 9 que le CIO ne traitait qu'avec les 
comités nationaux olympiques et non avec les gouvernements, et que le Comité national 
olympique de Rhod?%ie était reconnu depuis de nombreuses anx&es et qu'a sa 

.connaissance il se conformait aux règlements des jeux Olympiques. 

102. En octobre 1971, le Cornite a et6 saisi de communiques de presse gmanant; du 
Luxembourg 03 le Corait international olympique s'etait réuni en session pl&ière, 
Dtaprès ces communiqués, le CIO avait accepté que l'Équipe rhodésienne participe 
aux jeux Olympiques de 1972 a Munich aux mêmes conditions que par le passé, à 
savoir qu'elle devait utiliser le même drapeau, incorporant L'Union Jack, et 
le rnêm hymne, le "God Save the Queen". Quant aux passeports qui seraient utilisés, 
la restriction formulée par 1'OMU ne soulevait aucune difficultê puisque la carte 
d'identité olympique suffirait. 

103. I%I~ la recommandation de la Quatrième Commission., l'Assemblée générale a 
adoptg le 10 d&embre 1971 la xêsolution 2796 (XXVI) relative à la question de 
la Rhod6si.e du Sud. Elle s'y rêfêrait notamment à, la question des jeux Olympiques 
et notait avec un profond regret la décision du Comité international olympique de 
permettre au prétendu Comité national olympique de Rhodêsie de participer aux 
XXe jeux Olympiques; elle demandait egalement 5 tous les Etats de prendre toutes 
les mesures voulues pour faire exclure le pr&endu Comité national olympique de 
Rhod&ie des XXe jeux Olympiques et priait le Secr6taire gén6ral d'appeler 
l'attention du Prêsident du Conlit international olympique sur les dispositions 
pertinentes de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurit6 en vue de l'adoption 
de mesures appropriées. 

104. En août 1972., le Comitê a-reçu des renseignements, parus dans la presse, 
faisant état du fait que 40 membres de l'équipe rho&ienne d$sign&e pour participer 
WX jeux Olympiques de 'Munich avaient assisté à un dîner d'adieu à Salisbury le 
9 août 20/, avant leur départ pour l'Alle~llagne. D'après ces informations, une 
grande %portance e-tait attachée à la prgsence de Rhodésiens ?Z ï%nlch, CIOnt On 
estimait qu'elle ferait beaucoup pour briser le boycottage imposé à la Rhodésie 
aanS le domaine des sports depuis sa déclaration dfindépendance. A cet égard, on 
rappelait que la Rhod6si.e avait pris pour la dernière fois part aux jeux Olympiques 
à Tokyo, en 1964, tandis que le Gouvernement mexicain avait annule les vISas 
accordés aux Rhoddsiens pour les jeux de 1968, un certain nombre d'Etats ayant 

mena& de boycotter les jeux. Le même article indiquait que le Prêsident du Comité 
cxganisateux allemand des jeux Olympiques avait dit le 9 août à une délégation 
de personnalités sportives africaines, que l'invitation adressée 5 la Rhodésie * / 
devait être maintenue, q ue les Rhod&siens avaient dej$ reçu kUrS cartes d'identlte 
olympiques et que les cartes donnaient $ leurs titulaires le droit d'entrer en 

République fédgxale d'Allemagne sans passeport. 

g/ The Times, Londres, 10 août 1972. 
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105. A sa 106ème seance, Le 18 août, le Cornite a adopté le texte d'une note 
Verbale qu'il a prie le Secrétaire géneral d'adresser 2 l'observateur permanent 
de la P&?ublique fédérale d'Allemagne et a décide que ce texte devrait également 
être publi'e comme communiqué de presse de 1’ONU. 

100. Les passages essentiels de cette note verbale , qui est parvenue le 19 août Ià. 
l'observateur permanent de la République féddrale d'Allemagne, étaient conçus 
comme suit : 

Il . . . Le Comi.t$ a examiné, au cours de la 106ème séance, tenue le 18 août 1972, 
la question de la participation d'une équipe de Rhodésie du Sud aux jeux 
Olympiques de Munich. 

Sans préjudice des opinions qui ont été exprimées au sujet de la consti- 
tution même de cette équipe, le Comité a consid&é que l'admis,sion en 
R&publi&e fédérale d'Allemagne des membres de celle-ci, titulaires ou. non 
d'une'carte d'identitg olympique' , pourrait s'accomplir en contradiction avec 
les dispositions du paragraphe 5 b) de la r&olution 253 (1968) du Conseil 
de sécurité ainsi qu'avec celles du paragraphe 3 de la même résolution. 

Soucieux d'assister le Gouvernement de la Rêpublique f&dérale d'Allemagne 
dans ses efforts pour prévenir toute violation des sanctions, le Comité attire 
l'attention de ce ,gouvernement sur ce point et lui demande de porter le 
contenu de cette lettre à. l'attention du Comité international olympique et 
de rappeler à cet organisme que les dispositions des r&olutions pertinentes 
du Conseil de sécurité ne s'imposent pas moins aux activités, des individus 
et des organismes privés qu'à celles des gouvernements. 

Le Cornit$ serait reconnaissant au Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne de lui faire savoir aussitôt que possible quelles mesures le 
gouvernement aura prises, en repense 2 la présente note et selon que de besoin, 
en vertu des r&olutions correspondantes du Conseil de sécurité, afin 
d'assurer qu'aucune violation des résolutions du Conseil de sécurité relatives 
aux sanctions contre la Rhodésie du Sud n'aura lieu. Le Comité reste saisi 
de la question." 

107. Le 24 août, le Comit& a appris, d'après des informations publiées, que 
1'Assemblee gén&ale du Comité international olympique avait, 2 une r&nion tenue 
à Munich le 22 ao&, décidé par 36 voix contre 31, avec 3 abstentions, d'annuler 
l'invitation à prendre part aux jeux Olympiques de l.972 adressée à, La 
Rhodésie du Sud, 

108. Le 28 août, L'Observateur permanent par intérim de la République fédêrale 
d'Allemagne a confirmé cette dêcision dans sa repense à la note verbale du 
Secrêtaire,génkal, réponse dont les passages essentiels sont reproduits ci-dessous 

/ .  l I  

8 

I  



II . . . Le Gouvernement de la République fedérale d’Allemagne a considéré que 
la note du Secr6taire &néral lui apportait une aide pr&ieuse aans les 
efforts qu'il déployait pour amener le Comité international olympique & 
résoudre la question de la participation d'une êquipe de Rl~od&ie du Sud 
aux jeux Olyillpiques de Munich. 

Comme suite à la suggestion formulée par le Comitc des sanctions, le 
Gouvernement f$ddral a transmis le texte de la note du Secrétaire &kéral 
au Comit6 international olympique, qui assume seul la responsabilité des 
jeux ,Olympiqües. 

Dans les communications qu'il a adressées au Comite international 
olympique, le Gouvernement fédéral n'a jamais laissé'subsister le moindre 
doute quant à son respect des sanctions décidêes par l'Organisation des 
Nations Unies contre la Rhodésie du Sud. 

Le 22 août 1972, le Comit6 international olympique a décidé de retirer 
l'invitation 'à participer aux jeux Olympiques de Munich adressée & l'équipe 
de Rhodésie du Sud." 

/ 9.. 
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CHAPITRE IV 

Conpamies aériennes desservant la Rhodésie du Sud 

109. Les renseignements portés à lvattention du Conseil de sécurité dans le 
quatrième rapport (S/10229, par. 83 et 84) demeurent valables. 

110 P Il appara4t notamment, dqaprès l'indicateur distribué par Air Rhodesia et 
valable à dater du ler novembre 1972, que cette compa@ie a des vols directs pour 
les villes suivantes : Johannesburg et Durban (Afrique du Sud); Vilanculos et Beira 
(Nozambique); Blantyre (Malawi). 

112. Selon le même indicateur pour 1972, Air Rhodesia a des bureaux à Beira, 
Lourenço Tfarques et Vilanculos (Mozambique); Blantyre (Malawi); le Cap, Durban 
et Johannesburg (Afrique du Sud); New York (Etats-Unis d'Amérique). 

113. Il apparaTt en outre, d'après l'Officia1 Airlines Guide (Guide officiel des 
; 1'ABC ITorld Airways lignes aériennes, édition internationale, décembre 1972) et 

Guide (decembre 1972) que des compagnies aériennes du Malawi, du Portugal et --- 
de lsAfrique du Sud ont des vols directs à destinatio n de Salisbury. 

111. Selon le même indicateur, des services akiens relient Salisbury 
(Rhodésie du Sud) à Luanda (Angola) et Lourenço Marques (1.'Iozambique), Il existe 
également une route qui joint l'aéroport de Victoria Falls (Rhodésie du Sud) 
à celui de Livingstone (Zambie). 
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CHAPITRE V 

Immigration et tourisme 

% 
4, -@migration 

114. Sri juin 1971, selon la radio rhodésienne, la population de la Rhod6si.e du Sud 
W&&enait le chiffre de 5,5 millions d'habitants et était composée comme suit : 

Africains 5 220 000 
Europ6ens 249 000 

Métis 9 300 
Asiatiques 16 goo 

5 495 200 

115. Le taux annuel de croissance de la populatïon (près de 3,5,p. 100) compte parmi 
les plus élev6s du monde. Le taux le plus fort.se rencontre chez le3 Africains, dont 
le taux de natalité est de 48 p. 1 000 contre un taux de mortalité de 14 p. 1 000. 
L'Association rhodésienne de planification de la famille travaille activement 2 des 

programmes de planification de la famille 2 l'intention de la population africaine 
et signale un changement marqu6 dans les attitudes des .Africains envers la plani- 
fication de la famille 21/. - 

116. Lors de l'ouverture officielle en 1970 du Centre de planification de la famille 
Spilhaus à 1'Harari African Hospital, le maire de Salisbury a déclaré que l'économie 
rhodesienne ne pouvait absorber que la moitié des 40 000 adultes africains qui 
arrivaient chaque ann6e sur le marché du travail et que la Rhodésie devait donc 

freiner le taux de croissance de sa population africaine z/. 

117. D'aprss les renseignements fournis dans le troisième rapport du Comit6 23J, 
la r\hodésie du Sud avait enregistré, de 1961 Ei. 1964, une perte nette de 
23 510 Européens par l'émigration. En revanche, le régime rebelle signalait une 
immigration nette de 15 940 Europgens pour la période 1965/69. Des chiffres plus 
rgcents indiquent pour les années 1970/71 une nouvelle augmentation de la mlC;ratlon 
nette des EuropGens dans le pays, so'it : 

- 

g/ Rhodesian Commentary, fgvrier 1970> pe 4. Africa Research Bulletin, vol. 8, 
Ilo 12, 31 janvier 1972, p. 22110. 

22/ Ibid .4 juillet 1970, p. 2. -- 

2J' S/ô944, par. 51- 

1 / . . . 



Vigration nette 

14 743 5 340 Y 403 

Le B&eau central de statistique de Rhodésie a fourni une description de la 
structure de l'immigration des Etiropéens blancs enregistree en 19'71, selon laquelle 
61,s p, 100 des 14 743 immigrants avaient moins de 30 ans et 28,5 p. 100 avaient 
entra 20 et 29 ans. Pour la même année, il a signalé que 68 p. 100 des émigrants 
avaient moins de 30 ans et que 35 3 3 p. 100 avaient de 20 $ 29 ans. Le gain net 
pour tous les groupes d'âge augmente r$gulièrement, particulièrement dans le 
groupe de 20 à. 29 ans. On a signalê é&alement des gains en 1971 pour un certain 
nombre de cat&ories professionnelles, soit : 

Flembres des professions 
libérales et techniciens 

Immigrants Emigrants J Migration nette 

1 227 560 667 

Personnel de gestion, 
personnel administratif, 
employés de bureau3 
coiberce 9 agriculture et 
industrie 2 431 478 1 953 

Construction 644 61 583 

Infirm&es et sages-femmes 164 134 30 

119. Il'semble aussi que le nombre d'Africains émigrant de la Rhodésie du Sud ait 
augrrienté. La proportion d'Africains dans la -population totale n'a toutefois pas 
bsissé, par suite du taux de natalité &levE! des Africains. 

120. Le numéro du 6 juin 19'72 de la publication The Chronicle donne les statistique! 
concernant l'immigration pendant les premiers mois de 1972. Selon ces renseignemen 
5 320 EuropGens, Asiatiques et Métis avaient immigré en Rhodésie du Sud pendant le 
premier trimestre de l'année 1~72~ contre 4 869 personnes au total, Tour la même 
période en 1971. 

121. Des opinions divergentes se sont fait jour en Rhodésie du Sud au sujet de 
l~énnigration. Le Joint Consultative Committee de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Salisbury a publié un rapport en octobre 1970 où il etait déclaré 
que l'émigration était due principalement au manque de logements et de moyens de 
transport et que 30 p. 100 des nouveaux immigrants quittaient le pays. Le ?h.nistr 
de l'information., de l'immigration et dg tourisme a réfuté ces affirmations lorsqu 
a pris, la parole devant la Chambre d'industrie de Salisbury &/. Il a affi:mé que 
20 p. 100 seulement des immigrants quittaient la,Rhod&ie du Sud dans l'annee ,QUi 
-.- 

24/ Rhodesian Chronicle, novembre 197'0, p* 2. a.- 
/ . . . 
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suivait 1eUr arrivée et que Ce chiffre se comparaît fayorablement & ceux de 
l’&Eb’alie, de la kTOuVelle-Zélande et de l'Afrique du. Sud. A son avis., la manière 
dont; SE?S serViCeS réUSSissai@nt à attirer les immigrants "tenait v&itablement du 
niracle" i étant donne les difficultés rencontrées 4 parmi lesquelles il a cité 
~)UII British 0rder in Council prévoyant de fortes amendes pour toute personne 
encourageant 

1 couvait 
l'immigration en Rhodésie du Sud; b) le fait que l'immigration ne 

$tre dissimulee par des certificats d'origine falsi.fies comme pouvaient 
l'être des produits et &-tait-donc plus fortement touchée par les sanctions; et c) 
des informations "menson&res" dans la presse mondiale. Il a soutenu en outre que 
la grande majoriti- des 460 500 personnes qui.quittaient le pays chaque mois ne 
pouvaient être qualifiees d'immigrants mécontents mais étaient des personnes qui 
quittaient le pays pour des raisons impératives, telles qu'une mutation 
?rofessionnelle psr exemple. 

B. Tourisme --- 

122, Dans son quatrième rapport auConseil de sécuritk, le Comité a indiqué qu'il 
avait pris note des renseignements d'après lesquels le "'Rhodesian I'Tational Tourist 
Board" pr&endait,avoir des bureaux 5 Salisbury, Johannesburg, Durban, Le Cap, 
LoürenGo Marques, Bâle et Kew York, et qu'il avait prié le Secrétaire gén&al de 
demander aux gouvernememts"inté~~s~-os. des renseignements complémentaires sur cette 
question. 

123. Dans une note en date du 20 mai 1971, la Suisse a répondu ci. la demande de 
renseignements du Secrétaire gen&ral en déclarant qu'une enquête concernant le 
bureau que prétendait avoir le Rhodesian National Tourist Eoard à Râle, effectuée 
par les autorit& fédkrales comp&tentes, avait montré qu'il n'y avait pas dans cette 
Ville de bureau de tourisme relevant d'Ilne administration rhodésienne. 

124, A la 56Sme s&nce du Comité, le 25 mai, le Président a déclaré à ce sujet 
que le Comité avait reçu des renseignements concernant l'adresse et le numéro de 
tGl&phone du bureau en question et il a suggéré, puisque ces détails n'avaient pas 

été communiqués & l'origine au Gouvernement suisse4 de prier le Secrétaire g6nexal 
de demander des renseignements complémentaires. Le Comité a approuvé cette suggestion 
et le Secretaire général a adressé en cons6quence une nouvelle note 3 lsobservateur 
Permanent de la Suisse. 

125. Les statistiques du tourisme en Rhodésie du Sud fournies dans le quatrième 
rapport du ComitC avaient montrG un net développement du touristle. Toutefois, 

en 1971, il semble y avoir eu un ralentissement de cette expansion. Le taux de 

croissance annuel de 11 p, 100 entre 1966 et 1969 est tombe j 7 p. 100 en 197?, 
et les chiffres concernant la première moitié de 1971 ont tgmoigné d'un accroissement 
encore plus faible. Le Ministre de l'information, de lPi~igration et dU -hlXLS~l~ 

a don& un certain nombre de raisons nour la baisse du taux de croissance du 
tourisme 2 dont le fait que la Rhodksie du Sud $tait en butte 2 une "publicitg 
hOStile". 

126. En dépit des efforts concertss mer& ,_ uar le regime pour attirer des touristes 

du monde entïer, il semble que la plupart des touristes viennent d'Afrique du Sud. 

/ . 1 . 
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Bien qu'il ne soit publi6 aucun chiffre sur lvoriSine des touristes, le fait 
que 75 p, 100 d'entre eux arrivent par la route montre bien que ce sont l'Afrique 
du Sud et le klozambique qui en repr&entent la source principale.. Les responsable 
rhod&iens de l'information reconnaissent que l'expansion du tourisme Gpend d'une 
otroite coopération avec les territoires voisins,, étant donr-6 u,u'il est peu 
vraisemblable que les agences qui sPoccupent de voyages organisés en Europe, au 
Japon et en Amérique du Kord soient intéressées par des voyages en Rhod6si.e du Sud 
seule. Par conséquent, les autorit& esperent à. long terme une amElioration 
décisive sur le plsn politique qui permettra 2 la Rho&sie d'&re incluse dans 
les mêmes itinéraires de voyages organisés que des pays voisins comme le Kenya 21 

25/ Rhodesian Commentary, _ oublié par le Ministère de l'informa.tion, de 
l'imm~rat~on et du tourisme, novembre 1971- 


